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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Familienpolitik

Eine im Juni 2018 eingereichte Motion Herzog (svp, TG) forderte vom Bundesrat, sich
bei der geplanten Änderung des Zivilgesetzbuchs bezüglich der Änderung des
Geschlechts im Personenstandsregister an folgenden Punkten zu orientieren: Es sollen
«unterschiedliche Lösungsansätze infolge unterschiedlicher Bedürfnisse zwischen
Transmenschen und Menschen mit einer Variante der Geschlechtsentwicklung»
ausgearbeitet werden und eine Änderung im Personenstandsregister soll nur einmal
möglich sein. Ferner müsse sich eine Änderung des Geschlechts «so weit wie möglich
an den biologischen und medizinischen Fakten und Realitäten orientieren». Eine
Änderung im Personenstandsregister dürfe schliesslich nicht nur gemäss dem
persönlichen Empfinden erfolgen, damit Beliebigkeiten vorgebeugt werden könne, so
Herzogs Forderung.
Der Bundesrat betonte in seiner Stellungnahme im August 2018, er sei sich der
unterschiedlichen Bedürfnissen von Transmenschen und Menschen mit einer
Geschlechtsvariante bewusst. Die geplanten Änderungen des ZGB würden freilich
vermehrt Transmenschen entgegekommen. Es gelte aber nun, das
Vernehmlassungsergebnis zum Vorentwurf über die Änderungen des ZGB abzuwarten,
bevor Änderungen im Sinne der vorliegenden Motion diskutiert werden können. 
In der Vernehmlassung stiessen die vorgeschlagenen Änderungen des Zivilgesetzbuchs
schliesslich grösstenteils auf Zustimmung: In einer entsprechenden Botschaft im
Dezember 2019 hielt der Bundesrat fest, dass Betroffene eine Änderung des
Geschlechts beim Zivilstandsamt ohne die von Verena Herzog geforderten Auflagen
beantragen können sollen. Die Motion Herzog wurde in der Folge im Juni 2020
zurückgezogen. 1

MOTION
DATUM: 03.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Pour les personnes ne se reconnaissant pas dans les catégories "femme" ou "homme",
la conseillère nationale Arslan (Basta!, BS) propose au Conseil fédéral de se pencher sur
l'inscription d'un troisième sexe à l'état civil, voire une absence de mention. Si le
postulat a été accueilli positivement par le Conseil fédéral, il a été combattu par le
député Nidegger (udc, GE) et a donc été renvoyé.

POSTULAT
DATUM: 16.03.2018
SOPHIE GUIGNARD

Sibel Arslan a défendu devant le Conseil national son postulat visant l'inscription d'un
troisième sexe à l'état civil. Elle a d'abord souligné la nécessité d'une telle inscription –
ou de la suppression de toute inscription de genre – pour deux catégories de
personnes. Premièrement, les personnes intersexes, à savoir les enfants dont les
organes sexuels ne sont à la naissance pas clairement féminins ou masculins. L'usage
pour ces enfants est très souvent une intervention chirurgicale précoce, les attribuant
à un genre arbitraire, ce qui peut avoir pour conséquence un mal-être plus tard dans
leur vie, et ce dès l'adolescence. La deuxième catégorie regroupe les personnes qui ne
se reconnaissent pas psychologiquement dans leur sexe biologique. Les troubles
psychologiques liés au genre sont souvent mal compris par les personnes cisgenres
(c'est-à-dire celles dont le sexe biologique correspond au genre ressenti
personnellement) et la mesure proposée par la députée Arslan permettrait un premier
pas vers la prise en compte de ces minorités dans le code civil. La Bâloise ajoute que
cette démarche n'est pas une première mondiale, de nombreux pays dont l'Australie, le
Canada, l'Inde, le Pakistan et l'Allemagne ayant adopté des mesures similaires. De plus,
le postulat a été signé par des parlementaires de tout le spectre politique, à l'exception
de l'UDC. 
Le député Nidegger a pris la parole pour l'opposition. Il a évoqué le danger de
l'indifférenciation, dont il estime qu'elle peut prétériter au développement et à
l'équilibre des personnes. Il recommande donc de rejeter le postulat, pour le bien des
personnes transgenres et intersexes, qui ne seraient ainsi pas incitées à rester dans un
entre-deux. 109 voix ont plébiscité le postulat. 77 s'y sont opposées, dont la quasi-
totalité de l'UDC (à l'exception d'une voix pour et d'une abstention), une partie du PLR,
du PDC et un conseiller PBD. Cinq personnes se sont abstenues (1 UDC, 2 PLR et 2

POSTULAT
DATUM: 17.09.2018
SOPHIE GUIGNARD
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PDC). 2

Un des premiers pas vers la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019 a été
franchi lors des assises féministes romandes en juin 2018. Un groupe d'environ 120
femmes, issues des milieux syndical, politique, culturel ou simplement de la société
civile ont réagi aux mobilisations internationales (manifestations contre l'interdiction
de l'avortement en Pologne, contre les violences sexistes en Argentine, Women's march
contre le président Trump aux USA, grèves féministes en Espagne et mouvement
#metoo) et ont voulu apporter leur pierre à l'édifice. Le renvoi en commission de
l'article sur l'égalité par le Conseil des Etats a également joué le rôle de déclencheur.

Le choix de la date du 14 juin se situe dans la lignée historique des mobilisations
féministes en Suisse. Le 14 juin 1981, dix ans après l'obtention du droit de vote pour les
femmes, le principe d'égalité était entériné dans la Constitution. Or, comme trop peu
de progrès ont été constatés, une grève des femmes nationale a été lancée par l'Union
syndicale suisse, exactement dix ans plus tard. En ce 14 juin 1991, plus de 500'000
femmes ont manifesté, faisant grève, pour celles qui le pouvaient, du travail, qu'il soit
domestique ou salarié. Des balais et serpillières étaient suspendus aux fenêtres, les
maîtresses d'écoles et travailleuses de crèche sont descendues dans la rue avec les
enfants, une grève de la consommation a été revendiquée. La revendication principale
de 1991 était l'ancrage dans la loi de l'article constitutionnel sur l'égalité. S'ensuivait une
série de revendications tournant principalement autour du travail (égalité salariale,
places de crèches à prix accessible, interdiction du travail de nuit pour tou-te-s,
formation continue, etc.) et des violences (protection contre le harcèlement et les abus
sexuels au  travail et dans la vie privée). La loi demandée a été votée en 1995, et depuis,
quelques victoires pour la cause des femmes ont été obtenues: légalisation de
l'avortement en 2002 et congé maternité en 2005.

Pour les organisatrices de la grève de 2019, ce n'est de loin pas suffisant. Un nouveau
manifeste a été rédigé, comprenant une vingtaine de revendications. Le thème du
travail y est encore présent, avec des revendications comme celles de l'arrêt de la
discrimination, de la valorisation du travail domestique et de care, ainsi que des rentes
qui permettent de vivre dignement. La question des violences fait également écho aux
demandes de 1991, avec des revendications pour une prise au sérieux plus importante
des victimes de viol ou d'abus. Le manifeste de 2019 se distingue de son prédécesseur
par une prise en compte plus importante de l'intersectionnalité, comme en témoigne
l'astérisque accolé au mot «femme*» dans les communications relatives à la grève. Cet
astérisque signifie que le terme «femme*» s'applique ici à tou-te-s, à l'exception des
hommes cisgenre. Ainsi, les personnes trans, queer ou intersexe sont représentées par
le mouvement. Ce souci des personnes qui sont traditionnellement peu représentées
dans le débat public s'illustre par un nombre important de revendications. Le manifeste
exige la fin des discriminations pour les personnes LGBTQIA+ et une éducation plus
importante aux choix en termes de genre et de sexualité. Les femmes* non suisses ou
sans titre de séjour légal sont également représentées dans le manifeste, puisque ce
dernier réclame la fin des discriminations racistes, la prise en compte du travail fourni
par les femmes* sans papiers et la reconnaissance des violences sexistes et de genre
comme motif d'asile. Un nombre important de revendications s'attaque aux
stéréotypes de genre, demandant une formation des personnes travaillant dans les
écoles sur ces questions. De même, une éducation sexuelle qui aborde également la vie
affective et sexuelle, le plaisir, et spécialement le plaisir féminin ainsi que les variétés
d'orientation sexuelles et de genre doit, selon le manifeste être dispensée dans les
écoles par des spécialistes de la santé sexuelle. Un appel à une société moins
autoritaire, plus ouverte, plus horizontale, en définitive, moins patriarcale, clôt le
manifeste.

Le mouvement pour la grève féministe et des femmes* 2019 se compose de plus d'une
vingtaine de collectifs locaux et de nombreux groupes informels qui ont pour but
d'animer la journée du 14 juin. Les séances d'organisation et de coordination de la
grève étaient non mixtes, pour permettre aux femmes* de mener elles-mêmes leur
lutte. Les hommes sont les bienvenus pour apporter leur aide, en soutien. Cette
décision a été à la source de nombreuses critiques, mais a été maintenue, car il est
selon les organisatrices crucial pour les femmes* de s'emparer de la parole à cette
occasion, leurs voix n'étant que trop peu entendues le reste du temps. Plusieurs
collectifs d'hommes solidaires ont d'ailleurs vu le jour, ces messieurs se proposant de
remplacer au travail les femmes* qui ne pourraient sinon pas participer ou alors de
s'occuper des garderies prévues sur les sites des différentes manifestations le jour J.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.03.2019
SOPHIE GUIGNARD
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L'appel à la grève a été formellement lancé le 10 mars, lors des assises féministes qui
ont suivi la journée internationale de lutte pour les droits des femmes, le 8 mars 2019. 3

A l'occasion de la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019, la présidente du
Conseil national Marina Carobbio Guscetti (ps, TI) a souhaité marquer le coup. Elle a
proposé au bureau du Parlement de faire une grève éclair de 15 minutes, à 11h, le 14
juin. Sa proposition a été acceptée tacitement à l'unanimité par les membres du
bureau, mais combattue par une motion d'ordre Glarner (udc, AG). Ce dernier a profité
de son temps de tribune pour traiter les grévistes de «femmes frustrées qui n'ont pas
eu ce qu'elles voulaient dans la vie». Sa véhémente tirade n'a convaincu que 53
membres (2 ont voté contre et 2 se sont abstenu) de son parti et deux élus PLR. L'UDC
s'est montrée dès le départ opposée à la grève. Sa section féminine romande a
toutefois prévu une action, controversée, pour ce jour-là. Les femmes UDC organisent
en effet un banquet dont les bénéfices seront reversés à des associations anti-
avortement. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.06.2019
SOPHIE GUIGNARD

Das im März 2018 eingereichte Postulat Feri (sp, AG) forderte vom Bundesrat einen
Bericht zur «Umsetzung des Verfassungsauftrages zur Gleichstellung von Frau und
Mann». Es gebe Kantone, welche zu wenig für die Gleichstellung unternähmen, obwohl
diese längst in der Verfassung verankert sei und die Schweiz 1997 das «Übereinkommen
zur Beseitigung jeder Form von Diskriminierung der Frau» (Cedaw) der UNO ratifiziert
habe, so Feri. Sie wollte deshalb vom Bundesrat erstens wissen, welche Kantone «in
welcher Art und Weise, mit welchen Projekten [und] mit welchen Mitteln» gegen noch
immer vorherrschende Ungleichheiten zwischen den Geschlechtern vorgehe; zweitens,
wie die Umsetzung des «Verfassungsauftrags zur Gleichstellung von Frau und Mann»
beaufsichtigt werde und welche Sanktionierungsmöglichkeiten es gegenüber Kantonen
gebe, welche diesen Auftrag missachten; und drittens, welche Möglichkeiten es gebe,
«gegen eine mangelhafte oder fehlende Umsetzung des Verfassungsauftrags zur
Gleichstellung von Frau und Mann» rechtlich «respektive klageweise» vorzugehen.
Der Bundesrat liess im Mai 2018 verlauten, dass der Bund bezüglich Gleichstellung der
Geschlechter einen regelmässigen Austausch mit den Kantonen pflege und man etwa
mit der SKG über eine entsprechende Plattform verfüge, wo dieser Austausch
ermöglicht werde. Auch müssten Kantone «über Stellen mit den notwendigen
Fachkenntnissen, Kompetenzen und Ressourcen verfügen», damit die im Cedaw
verankerten Aufgaben erfüllt werden können. Diesbezüglich habe die Schweiz bereits
2016 vom zuständigen UNO-Ausschuss die Empfehlung erhalten,
Gleichstellungsfachstellen sowohl auf Bundes- als auch auf Kantonsebene zu stärken.
Ein dazugehöriger Bericht sei wie von diesem Ausschuss gefordert bereits in
Entstehung. Ein weiterer Bericht würde wegen der vielen Überschneidungen gemäss
Bundesrat keinen Mehrwert bringen, weshalb er das Postulat zur Ablehnung empfahl.
Im Mai 2020 wurde das Postulat in der grossen Kammer behandelt. Hier betonte Karin
Keller-Sutter, dass eine Mehrheit im Saal sicherlich mit Feris Ausführungen einig sei. Sie
verwies aber auf den bereits in der schriftlichen Antwort erwähnten Bericht, welchen
die Schweiz im Dezember 2018 bei der UNO eingereicht habe und Ende 2020 bereits
zum wiederholten Male aktualisieren werde. Dieser Bericht nehme die Anliegen des
Postulats bereits auf weshalb dieses abzulehnen sei. Der Rat folgte den Empfehlungen
der Bundesrätin und lehnte das Postulat mit 83 zu 106 Stimmen (0 Enthaltungen) ab. Die
links-grünen Parteien unterlagen in der Abstimmung einer weitestgehend
geschlossenen Mehrheit der bürgerlich-konservativen Fraktionen der SVP und FDP,
auch die Mitte-Parteien stimmten dagegen. 5

POSTULAT
DATUM: 05.03.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

Das von Samira Marti (sp, BL) im September 2019 eingereichte Postulat «Erfassung des
Gender Overall Earnings Gap und anderer Indikatoren zu geschlechterspezifischen
Einkommensunterschieden» fordert vom Bundesrat einen Bericht zur Klärung des
sogenannten «Gender Overall Earnings Gap» (GOEG), ein Indikator, mit dem
Unterschiede zwischen den Lohngehältern von Mann und Frau ebenso wie
Unterschiede betreffend das Erwerbsvolumen respektive das Arbeitspensum
angegeben werden. Darüber hinaus soll der Bericht darlegen, wie Daten zu unbezahlter
Arbeit erhoben und veröffentlicht werden können. Zur Beseitigung von Ungleichheiten,
so begründete Marti ihr Anliegen, sei eine solide Datenlage nötig, mit der regelmässige
Vergleiche über bestimmte Zeitperioden ermöglicht würden. Damit könne man dann
entsprechende Fortschritte oder Rückstände messen.

POSTULAT
DATUM: 18.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER
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Der Bundesrat nahm im November 2019 Stellung, wobei er sich zu einer Erarbeitung
eines Berichts bereit erklärte und das Postulat zur Annahme empfahl.
Diana Gutjahr (svp, TG) bekämpfte im Dezember 2019 das Anliegen. Die dadurch nötig
gewordenen Diskussion und Abstimmung erfolgten in der Sommersession 2020. Gutjahr
sprach sich entschieden für die Lohngleichheit aus, betonte aber, dass nicht nur allein
zwischen den Geschlechtern Lohnunterschiede existieren würden. Zudem erhebe
Eurostat den GOEG seit 2002 im Vierjahresrhythmus was eine Erhebung seitens der
Schweiz überflüssig mache. Die Schweiz könne genauso gut auf die Eurostat-Daten
zugreifen. Bundesrat Alain Berset argumentierte im Anschluss, dass die zusätzliche
Erhebung der von Marti geforderten Daten problemlos und ohne Zusatzkosten erfolgen
könne, da vom BFS die dafür benötigten Instrumente und teilweise auch die Daten
bereits vorhanden seien. Er erhoffte sich ferner, damit nicht nur zusätzliche
Transparenz zu schaffen, sondern auch Erkenntnisse zu Ungleichheiten bezüglich AHV
und Pensionskassen zu gewinnen. Er empfahl das Postulat deshalb zur Annahme. Der
Nationalrat folgte dieser Empfehlung mit 103 zu 84 Stimmen. Abgelehnt wurde das
Postulat von einer fast geschlossenen SVP-Fraktion sowie einigen Angehörigen der
Fraktionen der Mitte und der FDP. 6

Das im Sommer 2019 von Laurence Fehlmann Rielle (sp, GE) eingereichte Postulat
«Gesundheit der Frauen. Bessere Berücksichtigung ihrer Eigenheiten» forderte vom
Bundesrat das Aufzeigen von bisher getroffenen oder nötigen Massnahmen, mit denen
sowohl in der Wissenschaft als auch im Gesundheitswesen spezifische Bedürfnisse von
Frauen besser berücksichtigen werden. Fehlmann Rielle begründete ihr Postulat mit
Untersuchungen, die zeigten, dass Frauen vom Gesundheitspersonal tendenziell zu
wenig ernst genommen und folglich etwa Herzinfarkte oder Schlaganfälle bei Frauen
vermehrt übersehen würden. Zurückzuführen sei dies darauf, dass Frauen Opfer von
auch im Gesundheitswesen verbreiteten geschlechtsspezifischen Konstrukten seien.
Ferner argumentierte Fehlmann Rielle, klinische Studien würden oft mehrheitlich an
Männern durchgeführt, sodass medizinische Empfehlungen den Bedürfnissen von
Frauen nicht entsprächen oder verschriebene Medikamente für bestimmte Frauen
eigentlich ungeeignet seien.
In seiner Stellungnahme im August 2019 empfahl der Bundesrat das Postulat zur
Annahme und fügte an, dass er die von der Sozialdemokratin geäusserten Kritikpunkte
teile und sich für ein chancengleiches Gesundheitssystem einsetzen wolle. Der daraus
resultierende Bericht werde sich zudem der Motion Heim (Mo. 19.3577) annehmen,
welche ähnliches forderte.
Im September 2019 wurde das Postulat verschoben, da Therese Schläpfer (svp, ZH) das
Anliegen bekämpfte. In der Sommersession 2020 argumentierte Schläpfer dann, dass
Frauen entgegen der Meinung Fehlmanns durchaus gleichberechtigt behandelt werden,
was sich schon nur an deren höheren Lebenserwartung ablesen lasse. Zudem betrage
der Frauenanteil der Abgängerinnen und Abgänger des Medizinstudiums 70 Prozent,
man also aufgrund dieser weiblichen Überzahl davon ausgehen dürfe, dass Anliegen von
Frauen im Gesundheitswesen zunehmend ernst genommen werden. Innenminister
Alain Berset wiederum teilte weitgehend die Argumentation Fehlmanns, hob erneut die
von ihr erläuterten Ungleichheiten zu Lasten der Frauen hervor und empfahl das
Postulat zur Annahme. Dieser Empfehlung folgte der Rat mit 113 zu 69 Stimmen bei 4
Enthaltungen. Die Nein-Stimmen stammten grösstenteils aus der SVP-Fraktion, aber
auch Angehörige der Mitte äusserten sich gegen das Anliegen. 7

POSTULAT
DATUM: 28.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

In der Sommersession 2022 nahm auch der Ständerat eine Motion Streiff-Feller (evp,
BE) an, die gefordert hatte, ein Konzept für ein Frauenmuseum zu erarbeiten. Dennoch
blieb unklar, ob es nun bald ein solches «Haus der Frauengeschichte» geben wird, denn
der Ständerat stimmte der Motion mit einer wesentlichen Änderung zu: Auf Antrag
seiner einstimmigen WBK beschloss der Ständerat diskussionslos, die Motion so
abzuändern, dass der Bundesrat durch deren Annahme verpflichtet wäre, zur Wahrung
des kulturellen Erbes ein «Konzept für ein Netzwerk Dritter über die Geschichte der
Gleichstellung von Mann und Frau in der Schweiz» zu erarbeiten und dieses Netzwerk
finanziell zu unterstützen. Die Schaffung eines solchen Netzwerkes im Unterschied zur
Einrichtung eines nationalen Frauenmuseums erachtete die Kommission als
nachhaltiger sowie «wesentlich dynamischer und zukunftsgerichteter». Die
abgeänderte Motion geht somit zurück an den Nationalrat. 8

MOTION
DATUM: 30.05.2022
MARLÈNE GERBER
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In Erfüllung eines Postulats Marti (sp, BL) erhob das BFS für die Schweiz erstmals den
Gender Overall Earnings Gap (GOEG) und den Gender Pension Gap. Beim GOEG
handelt es sich um einen synthetischen, von Eurostat entwickelten Indikator, der
geschlechtsspezifische Einkommensunterschiede möglichst gesamthaft abbilden will.
Im Gegensatz zum Gender Pay Gap, dem in der Schweiz bekannten und regelmässig
erhobenen Mass der Lohnungleichheit, berücksichtigt der GOEG auch Unterschiede im
Erwerbsvolumen: Während der Gender Pay Gap lediglich Lohnunterschiede zwischen
auf Vollzeiterwerbstätigkeit standardisierten Bruttomonatslöhnen von Frauen und
Männern betrachtet, erfasst der GOEG neben den Unterschieden im
Stundeneinkommen auch Differenzen bei der Anzahl der wöchentlich geleisteten
Arbeitsstunden und der Erwerbsbeteiligung. 

Für das Jahr 2018 betrug der GOEG für die Schweiz gemäss BFS 43.2 Prozent,
respektive lag das kumulierte Erwerbseinkommen von Frauen, über ihr gesamtes
Erwerbsleben betrachtet, um 43.2 Prozent tiefer als dasjenige der Männer, wobei die
Unterschiede mit steigendem Alter der Frauen zunehmen. Im Vergleich zu den 30
europäischen Ländern, zu denen bei Eurostat für das Jahr 2018 Daten zum GOEG
vorlagen, war die Schweiz dasjenige Land mit dem drittgrössten
Einkommensunterschied zwischen Frauen und Männern. Den hohen Wert für die
Schweiz führten die Bundesbehörden auf den hohen Anteil an teilzeit-erwerbstätigen
Frauen in der Schweiz zurück.

Der durchschnittliche Lohnunterschied, also der sogenannte Gender Pay Gap, betrug
im Jahr 2018 19 Prozent. Davon konnten 45.4 Prozent nicht durch persönliche oder
berufliche Faktoren wie Ausbildung, Dienstjahre oder berufliche Stellung erklärt
werden. Seit 2012 lasse sich keine Verringerung des Gender Pay Gap und dessen
unerklärten Anteils feststellen, war dem Bericht zu entnehmen. Erstmals berechnete
das BFS basierend auf den verfügbaren Datenquellen auch eine Zeitreihe für das
Einkommen von Selbständigerwerbenden. Hier wurde für das Jahr 2018 ein ähnlich
hoher Gender Pay Gap zuungunsten der Frauen ermittelt, allerdings habe sich dieser
seit 2013 verringert, so der Bericht. 

Nur die Hälfte aller Frauen bezog 2020 eine Rente aus der 2. Säule, bei den Männern
taten dies sieben von zehn. Darüber hinaus lagen die Rentenbezüge der Frauen aus der
2. Säule rund 47 Prozent tiefer als diejenigen der Männer. Im Bericht spricht der
Bundesrat von deutlichen Unterschieden bei der 2. und 3. Säule, die auf die
Unterschiede in den Erwerbsbiographien und Lebensmodellen zurückzuführen seien.
Demgegenüber steht die 1. Säule, in der Männer im Jahr 2020 eine um 4.1 Prozent
tiefere AHV-Rente erhielten als Frauen. Von über dreissig europäischen Staaten hatten
2019 gemäss Eurostat lediglich sieben Staaten einen grösseren Gender Pension Gap als
die Schweiz (34.6%).

In seinem Bericht präsentierte der Bundesrat zudem im Rahmen der Schweizerischen
Arbeitskräfteerhebung (SAKE) erhobene Daten zur unbezahlten Haus-, Familien- und
Freiwilligenarbeit. Diese zeigten, dass Frauen seit 2010 ziemlich unverändert 60
Prozent dieser unbezahlten Arbeiten erledigten, wogegen Männer (2020: 31 Stunden)
wöchentlich mehr Stunden bezahlter Erwerbsarbeit aufwiesen als Frauen (21 Stunden).
Für die Männer lässt sich seit 2010 eine leichte Abnahme der bezahlten Erwerbsarbeit
(-2.5 Stunden/Woche) und eine entsprechende Zunahme der unbezahlten Arbeit (+2.9
Stunden/Woche) beobachten. Gemäss aktuellsten Daten von Eurostat verbringen
Männer zwischen 20 und 74 Jahren in der Schweiz im europäischen Vergleich jedoch
wöchentlich am meisten Stunden bei der Arbeit. Der monetäre Wert der gesamten
unbezahlten Arbeit (von Frauen wie Männern geleistet) wurde vom BFS für das Jahr
2016 auf CHF 315 Mrd. geschätzt, wobei der grösste Teil auf die Hausarbeit (CHF 223
Mrd.) entfiel, gefolgt von der Familienarbeit (CHF 79 Mrd.) und der Freiwilligenarbeit
(CHF 13 Mrd.).

Nicht zuletzt sicherte der Bundesrat in seinem Postulatsbericht zu, dass der GOEG
nach erweiterter Methode und der Gender Pension Gap in Zukunft und in Ergänzung zu
den bestehenden geschlechtsspezifischen Statistiken als Zeitreihen in die
Statistikproduktion des BFS aufgenommen werden. 9

BERICHT
DATUM: 07.09.2022
MARLÈNE GERBER
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Anfang Juli 2022 lancierte die WBK-NR eine Kommissionsmotion zur Integration der
Genderperspektive in die Digitalisierungsstrategie des Bundes, womit einer Petition
der Frauensession 2021 Folge geleistet wurde (Pet. 21.2038). Die Kommissionsmehrheit
begründete die Forderung damit, dass ohne rechtzeitiges Handeln besonders Frauen
von Stellenabbau im Zuge der Digitalisierung betroffen sein würden. Zudem stellten sie
weiterhin eine Minderheit im Informatikbereich dar, wodurch sie auch bei neuen
Stellen im Nachteil seien. Aus diesen Gründen müsse in der Strategie «Digitale
Schweiz» ein Augenmerk auf den Einbezug von Frauen in den digitalen Wandel gelegt
werden. Eine Kommissionminderheit zweifelte jedoch an der Notwendigkeit der
Motion, da ihrer Ansicht nach der Grund für die Geschlechterunterschiede primär im
Mangel an weiblichen Fachkräften in der Informatikbranche zu finden sei, welcher
durch die Vorlage nicht gelöst werde. Diese Argumentation vermochte den Nationalrat
in der Herbstsession 2022 indes nicht zu überzeugen. Die grosse Kammer folgte der
Kommissionsmehrheit und nahm den Vorstoss mit 98 zu 75 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
an. Dabei sprachen sich die Fraktionen der SP, Grünliberalen und Grünen einstimmig
für die Vorlage aus, während die SVP-Fraktion geschlossen und die FDP- und Mitte-
Fraktionen mehrheitlich dagegen stimmten. 10

MOTION
DATUM: 12.09.2022
VIKTORIA KIPFER

In der Herbstsession 2022 stimmte der Nationalrat nach Abänderung durch den
Ständerat erneut über eine Motion Streiff-Feller (evp, BE) zur Erarbeitung eines
Konzepts für ein Frauenmuseum ab. Während sich die Kommissionsmehrheit der WBK-
NR in der Vorberatung für die Annahme des abgeänderten Vorstosses ausgesprochen
hatte, stellte eine Minderheit Tuena (svp, ZH) die Notwendigkeit und den Nutzen des
vom Ständerat vorgeschlagenen Netzwerks in Frage, da «diese Hürden [in Zeiten der
Gleichberechtigung] eigentlich überwunden sein» sollten. Zudem störte sich der
Minderheitensprecher an den hohen Mehrkosten des Vorstosses, zumal man im
Moment mit Ausgaben zurückhaltend sein müsse. Bundesrat Berset äusserte in der
parlamentarischen Debatte den Wunsch, die Geschichte der Frauen in der Schweiz
lieber an vielen unterschiedlichen Orten zur Schau zu stellen statt in einer speziell dafür
konzipierten Institution. Entgegen des Antrags des Bundesrats und der
Kommissionsminderheit nahm der Nationalrat den Vorstoss mit 119 zu 68 Stimmen bei 2
Enthaltungen an. Einzig die geschlossen stimmende SVP-, eine knappe Minderheit der
FDP.Liberalen- und ein Mitglied der Mitte-Fraktion lehnten die Motion in der grossen
Kammer ab. 11

MOTION
DATUM: 14.09.2022
VIKTORIA KIPFER

Nach dem Nationalrat stimmte in der Wintersession 2022 auch der Ständerat einer
vermehrten Integration der Genderperspektive in die Digitalisierungsstrategie des
Bundes zu. Die von der WBK-NR lancierte Motion forderte, bei der Strategie «Digitale
Schweiz» ein Augenmerk auf die Chancen und Herausforderungen zu legen, die Frauen
im Zuge des digitalen Wandels erwarten. Auf Antrag der WBK-SR und des Bundesrats
wurde der Vorstoss in der kleinen Kammer stillschweigend angenommen. Im Zuge der
Umsetzung der Motion werde sich der Bundesrat insbesondere auf den Aktionsplan der
Strategie «Digitale Schweiz» fokussieren und hier ab 2023 geschlechterrelevante
Messgrössen und Daten miteinbeziehen. 12

MOTION
DATUM: 14.12.2022
VIKTORIA KIPFER
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